PROCÉDURE LÉGISLATIVE ordinaire - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la libre circulation de ces données
1.
Rapporteur: Dimitrios DROUTSAS (S&D/EL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0403/2013 / P7_TA-PROV(2014)0219

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2014

4.
Objet: protection des données à caractère personnel destinées aux autorités policières et judiciaires pénales.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0010(COD)

6.
Base juridique: Article 16 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission:
La Commission peut retenir certains amendements:

· tels quels (amendements 5, 105, 107, 116, 117, 119);

· dans leur principe (amendements 2, 4, 9, 11, 15, 21, 23, 26, 27, 28, 29, 30, 42, 43, 44, 45, 46, 48, 49, 55, 59, 72, 84, 94, 100, 103, 108, 112, 113, 115, 118);

· seulement en partie, moyennant certaines conditions (amendements 1, 3, 7, 8, 10, 12, 13, 14, 16, 17, 18, 19, 20, 22, 24, 25, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 50, 60, 61, 62, 63, 64, 65, 66, 67, 68, 69, 70, 71, 73, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 80, 81, 82, 83, 85, 86, 87, 88, 89, 90, 91, 92, 93, 95, 96, 97, 98, 99, 101, 102, 106, 109, 110, 111, 114, 120, 121, 122, 124, 125); ou

· sous réserve de reformulation (amendements 26, 47, 104).

Ces amendements sont conformes aux objectifs stratégiques visés par la proposition de la Commission.

En revanche, la Commission ne peut pas accepter les amendements 6, 51, 52, 53, 54, 56, 57, 58, 123.

Les motifs de la position de la Commission sont exposés ci-après.

Amendements relatifs au champ d’application matériel de l’acte juridique

La proposition de la Commission couvre les traitements transfrontières et nationaux de données à caractère personnel effectués par des autorités policières et judiciaires pénales à des fins de prévention et de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière, ou d’exécution de sanctions pénales.
Le Parlement européen est favorable à ce que les traitements au niveau national entrent dans le champ d’application de la directive, est d’avis que la directive prévoie une harmonisation minimale, et entend laisser les États membres libres de définir des normes plus élevées, tout en garantissant le principe de la libre circulation des données à caractère personnel (amendement 59 notamment).
Une approche d'«harmonisation minimale», dans laquelle le champ d’application s’étend aux traitements effectués au niveau national par les autorités policières et judiciaires pénales, permet de maintenir à un niveau élevé et pertinent la protection des données à caractère personnel des personnes physiques tout en garantissant l’efficacité de l’action répressive. Une directive permettant aux États membres de prévoir des conditions particulières allant au-delà des normes minimales est donc acceptable. Il convient cependant que cette approche ne remette pas en cause le principe général de la libre circulation des données à caractère personnel traitées à des fins de prévention et de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, sur la base d’une confiance réciproque et d’une coordination efficace entre les autorités compétentes.

S’agissant du champ d’application matériel, la proposition de la Commission prévoit d’en exclure les activités de traitement effectué par les institutions, organes et agences de l’Union.

La résolution du Parlement européen est favorable à ce que la mention excluant l’application aux traitements effectués par les institutions, organes et agences de l’Union soit supprimée et à ce que le règlement (CE) nº 45/2001 du Parlement européen et du Conseil et les instruments juridiques spécifiques applicables aux agences, organes ou bureaux de l’Union soient alignés sur la directive concernant les autorités policières et judiciaires pénales et appliqués conformément à celle-ci (amendements 6 et 60). La résolution du Parlement européen exige aussi que la Commission présente, deux ans après l’entrée en vigueur de la directive, une proposition de révision du cadre juridique applicable au traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes, bureaux et agences de l’Union à des fins de prévention et de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière, ou d’exécution de sanctions pénales (amendements 56 et 125).

Le champ d’application de cette directive ne peut pas être étendu aux institutions de l’UE puisque les traitements effectués par les institutions, organes, bureaux et agences de l’Union sont régis par le règlement (CE) nº 45/2001. Dans ses communications de 2010 et 2012, la Commission a indiqué que la réforme du cadre européen de protection des données comportera ultérieurement des modifications destinées à harmoniser des instruments spéciaux et sectoriels tels que le règlement (CE) nº 45/2001. À cet effet, la Commission a fait une déclaration au Conseil JAI de juin 2013 dans laquelle elle s’est engagée à présenter en temps voulu une proposition en vue d’aligner le règlement (CE) nº 45/2001 avec le train de mesures visant à réformer la protection des données, de sorte que le règlement général sur la protection des données, la directive et le règlement (CE) nº 45/2001 révisé puissent entrer en application simultanément. De même, la Commission ne peut accepter aucun texte en vertu duquel elle serait tenue de présenter une proposition car cela empiéterait sur son droit d’initiative.

i. Amendements concernant le déroulement des enquêtes pénales

La résolution du Parlement européen comporte des reformulations qui renforcent le degré de normativité à l’égard des autorités compétentes (amendements 62, 65, 66, 67, 69, 71).

Il convient que ces modifications ne risquent pas de nuire à l’efficacité des activités répressives telles que l’identification des auteurs d’infraction non encore identifiés mais ayant pu laisser des traces et la récolte d’informations suffisantes sur les circonstances de chaque affaire. Il convient que leur incidence sur l’efficacité opérationnelle de la répression soit davantage prise en compte.

ii. Amendements concernant l’accès aux données initialement traitées à des fins autres que la prévention ou la détection des infractions pénales, les enquêtes ou les poursuites en la matière ou l’exécution de sanctions pénales

La résolution du Parlement européen introduit une nouvelle disposition concernant l’accès aux données initialement traitées à des fins autres que la prévention ou la détection des infractions pénales, les enquêtes ou les poursuites en la matière ou l’exécution de sanctions pénales (amendement 63).

Les interactions de cet amendement avec les principes généraux du traitement des données pourraient constituer une source potentielle de confusion. Rien dans la directive, cette disposition comprise, ne devrait avoir, ou risquer d’avoir, pour effet d’interdire aux autorités répressives compétentes l’accès licite aux dossiers passager (PNR), aux données issues du TFTP ou à d’autres données à caractère personnel pertinentes, conformément aux accords internationaux conclus par l’Union ou à d’autres instruments juridiques existants ou proposés.
iii. Amendements concernant les transferts internationaux

La résolution du Parlement européen introduit une disposition introductive recensant toutes les dispositions législatives énoncées par la suite concernant les transferts plus spécifiquement motivés (amendement 96).
Cette modification appelle une réflexion attentive eu égard aux conséquences éventuelles sur les accords internationaux ou d’autres instruments juridiques, existants ou proposés, de l’UE car elle ne doit pas avoir, ni risquer d’avoir, pour effet d’interdire aux autorités répressives compétentes l’accès licite aux dossiers passager (PNR), aux données issues du TFTP ou à d’autres données à caractère personnel pertinentes, conformément aux accords internationaux conclus par l’Union.

La résolution du Parlement européen prévoit que lorsque les responsables du traitement ou les sous-traitants sont confrontés à des exigences de conformité comportant un conflit entre la juridiction de l’Union et celle d’un pays tiers, la Commission devrait s’efforcer de clarifier le conflit de compétence juridique avec le pays tiers en question (amendement 102).

Cet amendement crée une certaine confusion quant au rôle de la Commission en vertu des traités et de la directive.
iv. Amendement concernant la transmission de données à caractère personnel à d’autres autorités non répressives

La résolution du Parlement européen introduit des dispositions concernant la transmission de données à caractère personnel à d’autres autorités non répressives (amendement 121).

Elles se fondent sur l’article 14 de la décision-cadre 2008/977/JAI. Il convient cependant de préciser ce qu’il en est de leurs interactions avec les principes généraux de la présente directive. Il convient aussi de préciser l’amendement sachant notamment qu’il ne devrait pas nuire, ni risquer de nuire, à la faculté des services répressifs de se mettre en relation avec des partenaires privés dans les affaires de maltraitance d’enfant ou les autres affaires criminelles graves pour lesquelles une telle coopération est indispensable à la sauvegarde des intérêts des victimes et au respect des droits de l’enfant, comme l’exige la Charte des droits fondamentaux de l’UE en son article 24, ainsi qu’en son article 5, paragraphe 3, interdisant la traite des êtres humains.

Amendements concernant les actes délégués et d’exécution
La proposition de la Commission prévoit la possibilité pour la Commission d’adopter des actes délégués ou d’exécution en application de certaines dispositions de la directive proposée.

Pour certaines dispositions, la résolution du Parlement européen opère un basculement entre les actes d’exécution et délégués ou prévoit la consultation obligatoire du comité européen de la protection des données (amendements 51, 52, 53 et 54).

Or le choix des pouvoirs conférés à la Commission doit se fonder sur des critères objectifs et être conforme aux articles 290 et 291 du TFUE, notamment quant aux constats d’adéquation actuellement adoptés selon la procédure de comité.

Amendements concernant les destinataires de la directive et son articulation avec les acquis de Schengen

La résolution du Parlement européen prévoit de modifier non seulement les accords internationaux conclus par les États membres avant l’entrée en vigueur de la directive, pour les harmoniser avec celle-ci, mais aussi les accords internationaux conclus par l’Union (amendement 57). La résolution du Parlement européen prévoit aussi la suppression de la partie du considérant concernant la position du Danemark, selon laquelle le Danemark décidera dans un délai de six mois après l’adoption de la directive s’il transposera celle-ci dans son droit national, conformément au protocole le concernant (amendement 58)

La Commission rappelle que les directives sont adressées aux États membres et que, par conséquent, il n’est pas nécessaire dans ce contexte de prévoir la modification des accords internationaux conclus par l’Union. Il convient également de souligner que la directive concernant les autorités policières et judiciaires pénales développe l’acquis de Schengen, avec ce qui s’ensuit nécessairement pour le Danemark d’après les protocoles le concernant.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission examinera le moment venu l’opportunité de prendre en considération les amendements du Parlement qu’elle est en mesure d’accepter, compte tenu de l’évolution des discussions au sein du Conseil concernant la proposition, afin de permettre aux institutions de parvenir à un accord sur le futur instrument.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: l’adoption de la position du Conseil n’est pas à prévoir avant la fin du mandat actuel du Parlement européen. Le Conseil n’acceptera sans doute pas tous les amendements du Parlement européen.
